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TITRE  PREMIER- 

’ Des  Biens  & des  Ufages  ruraux. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  principes  généraux  fur  la  propriété  territoriale.  ■ 
Article  premier. 

î-4  E territoire  de  Ir  France,  dans  toute  Ton  etendue,  eft 
libre  comme  les  perronnes  c[ui  l’habitent  : ainfi  toute  pro- 
priété territoriale  ne  peut  être  fujette  envers  les  particu- 


/>;  y ? 
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CONCERNANT  les  Biens  & Ufages  ruraux  ^ 
ê’  la  Police  rurale. 

Donnée  à P-aris , le  5 Oaobre  1791. 

L ouïs  , par  la  ^race  de  Dieu  , & par  la  Loi  conf- 
titutionnelle  de  l’Etat  / Roi’ des  François  : A tous,  ^ 
préfens  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  ü décrété  , & Nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  :• 

D ECRET  de  V /iJfcTnblcc  JSlationalc  du  a.  Sc^icnibrc 


Jiers,  qu’aux  redevances  & aux  charirpç  i 
tion  n’eil  pas  défendue  pir  la  loi  ■ J ^ ^ 

Sa:if  : -ifcf ^4i.e“e 

t'ire  &^l’exploîtation'de  lÎirZtnirîc^  '^7  7'^“’' 

gre  leurs  récoltes,  & d- difn-,r  ‘=°”'^''ver  a leur 

tiens  de  leur  propriété  Îans  S' 

eau?]’u7flL'::  :: 

en  conféquence  tout  propriétaire  riverfin  ^ut  r"'’'"’ 

du  droit  commun,  y faire  des  prifes  d’eaf  / ^-7"“ 
moins  en  détourner  ni  embarrafTer  le  cours  d’"' 

niere  nuifible  au  bien  général  & à I-,  • ^ 

general  & a la  navigation  établie. 

SECTION  deuxieme. 

Des  Baux  des  Biens  de  campagne. 
Artpcle  premie  R. 

La  durée  & les  claufes  des  baux  dpo  i ■ 

gn.e , feront  purement  couvent, onnelL. 
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I 1. 

Dans  un  bail  de  fix  années  , ou  au-defibus  , fait  après 
la  publication  du  préfent  Décret,  quand  il  n’y  aura  pas 
de  claufe  fur  le  droit  du  nouvel  acquéreur  à titre  fingu- 
lier,  la  réfiüation  du  bail , en  cas  de  vente  du  fonds  » 
n’aura  lieu  que  de  gré  à gré. 

I I I. 

Quand  il  n’y  aura  pas  de  claufe  fur  ce  droit  dans  les 
baux  de  plus  de  fix  années,  en  cas  de  vente  du  fonds  ^ 
le  nouvel  acquéreur  à titre  fingulier  pourra  exiger  la 
réfiliation  , fousda  condition  de  cultiver  lui-rnême  fa  pro- 
priété; mais  en  ngnifiant  le  congé  au  fermier  , au  nio^ns 
un  an  a l’avance,  pour  qu’il  forte  à pareil  mois  & jour  que 
ceux  auxquels  le  bail  auroit  fini , & en  dédommageant 
au  préalable  ce  fermier  , à dire  d’experts  , des  avantages 
qu’il  auroit  retirés  de  fon  exploitation  ou  culture  contr 
nuée  jufqu’a  la  fin  de  fon  bail  , d’après  le  prix  de  la  fer- 
me, & d’après  les  avances  & les  améliorations  qu’il  aura 
faites  à l’époque  de  la  réfiliation. 

IV. 

La  tacite  reconduélion  n’aura  plus  lieu  à l’avenir  en 
bail  à ferme  ou  à loyer  des  biens  ruraux. 

V. 

A l’avenir  il  ne  fera  payé  aucun  droit  de  quint,  trei- 
zième , lods  & vente,  & autres  précédemment  c(  nnus 
fous  le  titre  de  droits  de  vente,  à raifon  des  baux  à 
ferme  ou  à loyer  faits  pour  un  temps  certain  & limité, 
encore  qu’ils  excédent  le  ternie  de  neuf  années  , foit  que 
le  bail  foit  fut  moyennant  une  redeva.nce  annuelle  , 
foit  pour  une  fomme  une  fois  payée,  nonobfiant  toiues 
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ioix,  coutumes,  ftatuts  nn  ; -r 

ftns  préjudice  de  l’exécution  derT'^^''®  ^ " rontraires, 

5""  1“'  f'^“i«ti(rentJes  baux  à'vie  & i "T"”’" 
fruits  a des  droits  de  vente  n ®*J'<^nations  d’ii- 

riaux.  ou  autres  droits  feigneu- 


Q T?  /'■'  rj-1 

^ C 1 


T R O î s'î  E M E 


^ ^^y£i'fpc  ' / 

y / ropnnes  ruralesl 

N-î  agent  de  l’agricuW  , ’ 

au  labourage , ou  à quelcjue’tS7^ 

a la  garde  des  troupeaux  T «c- 

f “ avant  qu'il  nlit  . 

*«its  animaux  ;&  en  L de  ni  ^ '"  sûreté 

y fera  également  pourvu  inimédh?  """  , il 

roua  la  refpo„fubiIf  7^'’^=*P^^»  '’arrefta- 

A II. 

Aucun  engrais  ni  uftenfile  ni  ./ 

exploitation  des  terres,  dtaucunsblft-"  T'’'"  ‘ 

tourage  ,.ne  pourront  être  faids  1110  ^'“’'  =>“ 

rions  publiques;  & ils  ne  oouirort  i’ér 

de  dettes,  fi  ce  nVfl  r ^ aucune  eau 

fourni  lerdirs  e.^ets  ou  blïliUf 
de  la  créance  du  propriétaire  elvers'T"' 

_eront  toujours  les  derniers  obicts  fai/ 
lance  d'autres  objets  mobiiieri..  ' d’infuffi. 

Il  mâ  . ^ f I- 

meme  rep?e  Tum  î; 

les  ruches; 


a' 
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cune  raifon  , il  ne  fera  permis  de  troubler  les  abeilles  d^ans 
leurs  courfes  & leurs  travaux  ; en  cooféquence  , même 
en  cas  de  faifie  légitime  , une  ruche  ne  pourra  être  dé- 
placée que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  éc  février. 

IV.  ^ 

Les  vers  à foie  font  de  même  infaifilfables  pendant  leur 
travail,  ainfi  que  la  feuille  du  mûrier  qui  leur  eft  nécelfai- 
re  pendant  leur  éducation. 

, V, 

Le  propriétaire  d’un  elTaim  a le  droit  de  le  réclamer 
& de  s’en  relîaifir  , tant  qu’il  n’a  point  cefle  de  le  fiiivre  ^ 
autrement  l’elTaim  appartient  au  propriétaire  du  terrein 
fur  lequel  il  s’eft  fixé. 

SECTION  Q U A T R.  I E'  M ET 

Des  Troupeaux  , de^  Clôtures  j du  P ai  cours  & de 

la  vaine  Pâture. 

A rticle  premier. 

Tout  propriétaire  efi:  libre  d’avoir  chez  lui  telle  quan- 
tité & telle  efpece  de  troupeaux  qu  il  croit  utile  a la 
culture  & à l’exploitation  de  fes  terres  , & de  les  y faire 
pâturer  exclufivement  ; fauf  ce  qui  fera  réglé  ci-après  re- 
lativement au  parcours  & a la  vaine  pâture. 

I L 

La  fervitude  réciproque  de  paroifie  à paroiffe,  connué 
fous  le  nom  de  parcours , & qui  entraîne  avec  elle  le  droit 
de  vaine  pâture  , continuera  provifoirement  d’avoir  lieu 
avec  les  reftriélîons  déterminées  à la  préfente  SeéLon 
loi-fqiie  cette  fervitude  fera  fondée-  fur  un  tiu'e  ou  fut 
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une  pofTeffion  autoriTée  par  les  loix  & les  coutumes.  A 

tous  autres  égards  elle  eft  abolie. 

I I 1. 

Le  droit  <ie  vaine  pâture  dans  une  paroifTe,  accompa- 
gne ou  non  de  la  fervitude  du  parcours^  ne  pourra  exifter 
que  dans  les  lieux  où  il  efè  fondé  fur  un  titre  particulier , 
ou  autonfé  par  la  Loi  ou  par  un  ufage  local  immémo- 
rial , & a la  charge  que  la  vaine  pâture  n’y  fera  exercée 
que  conformément  aux  réglés  & ufages  locaux  , qui  ne 
contrarieront  point  les  réferves  portées  dans  les  articles 
fui-vans  de  la  préfente  Seétion. 

. I.  V. 

Le  droit  de  clorre  & de  déclorre  fes  héritages  réfuîte 
@ entiellement  de  celui  de  propriété,  & ne  peut  être  con- 
teité  a aucun  propriétaire.  L’Alfemblée  Nationale  abroge 
toutes  loix  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce  droit, 

V. 

Le  droit  de  parcours  & le  droit  fmiple  de  vaine  pâtu- 
re, ne  pourront;  en  aucun  cas  , empêcher  les  propriétaires 
de  clorre  leurs  héritages;  & tout  le  temps  qu’un  héritage 
fem  clos  de  la  maniéré  qui  fera  déterminée  par  l’article 
fuivant  , il  ne  pourra  être  affujetti  ni  à l’un  ni  à l’autre 
droit  ci-deffus. 

VL 

L héritage  fera  réputé  clos  lorfqu’il  fera  entouré  d’un 
îTiur  e quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte 
ou  lorfqu’i!  fera  exa^ement  fermé  & entouré  de  palilfa- 
des,ou  de  treillages,  ou  d’une  haie  vive,  ou  d’une  haie 
ecne  , faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée  avec  des  bran- 
ches, ou  de  toute  autre  maniéré  de  faire  les  haies  en  pTage 
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^ans  chaque  localité;  ou  enfin  d’un  fofie  de  quatre  pieds 
de  large  au  moins  à l’ouverture  , Sc  de  deux  pieds  de 
profondeur» 

V I î. 

La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture réciproque  ou  non  réciproque  entre  particuliers , 
fi  ce  droit  n’eft  pas  fondé  fur  un  titre.  Toutes  loix  & tous 
ufages  contraires  font  abolis. 

VIII. 

Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé 
fur  un  titre,  même  dans  les  bois,  fera  rachetable  à dire 
d’experts  ,fuivant  l’avantage  que  pourroit  en  retirer  celui 
q,ui  avoir  ce  droit  s’il  n’étoit  pas  réciproque  , ou  eu  egard 
au  défavantage  qu’un  des  propriétaires  auroit  à perdre 
' la  réciprocité  fi  elle  exiftoit  ; le  tout  fans  préjudice  au 
droit  de  cantonnement  , tant  pour  les  particuliers  que 
pour  les  commufiautés  , confirmé  par  l’article  VIII  du 
Décret  des  i6  Sc  17  feptembre  1790. 

I X. 

Dans  aucun  cas  & dans  aucun  temps , le  droit  de  par- 
^ cours , ni  celui  de  vaine  pâture , ne  pourront  s’exercer  fur 
les  prairies  artificielles , & ne  pourront  avoir  lieu  fur  au- 
cune terre  enfemencée  ou  couverte  de  quelques  produc?- 
tions  quecefoît,  qu’après  la  récolte^ 

X. 

Par-tout  où  les  prairies  naturelles" font  fu jettes  au  par- 
cours ou  à la  vaine  pâture  , ils  n’auront  lieu  provifoire;- 
ment  que  dans  le  temps  autorifé  par  les  loix  & coutu?- 
mes  , & jamais  tant  q^ue  la  première  herbe  ne  fera  pas 
récoltée. 


s 

' ' , X ï. 

Le  droit  dont  joiiiî;  tout  propriétaire  de  clorre  fes  hé- 
ritages, a lieu  même  par  rapport  aux  prairies  dans  les 
paroilTes  où,  fans  titre  de  propriété,  & feulement  par 
i’ufage  , elles  deviennent  communes  à tous  les  habitans  , 
foit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  her- 
be, foit  dans  tout  autre  temps  déterminé. 

X I I. 

Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  fournis 
â Püfage  du  troupeau  en  commun  , tout  propriétaire  ou 
fermier  pourra  renoncer  ^à  cette  communauté,  & faire 
garder  par  troupeau  féparé,  un  nombre  de  têtes  de  bétail 
proportionné  à l’étendue  des  terres  qu’il  exploitera  dans 
la  paroilfe. 

XIII. 

La  quantité  de  bétail , proportionnellement  à l’étènduC 
du  terrain  , fera  fixée  dans  chaque  paroilfe , à tant  de  bêtes 
par  arpent,  d’après  les  réglemens  & ufages  locaux;  & 
à défaut  de  documens  pofitifs  à cet  égard  ^ il  y fera 
pourvu  par  le  confeil  général  de  la  Commune. 

XIV. 

Néanmoins  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui  ne  fera 
ni  propriétaire  ni  fermier  d’aucun  des  terrains  fujets  au 
parcours  ou  à la  vaine  pâture,  & le  propriétaire,  ou  fer- 
mier à qui  la  modicité  de  fon  exploitation  n’alfiireroit 
pas  l’avantage  qui  va  être  déterminé , pourront  mettre 
fur  lefdits  terrains,  foit  par  troupeau  féparé  , foit  en 
troupeau  en  commun  , jufqu’au  nombre  de  fix  bêtes  à 
laine  & d’ime  vache  avec  fon  veau  , fans  préjudicier  aux 
droits  defdites  perfonnes  fur  le?  terres  communales  s’il 
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yen  a dans  la  paroifîe,  & fans  entendre  rien  innover 
aux  loix , coutumes  ou  ufages  locaux  & de  temps  immé- 
morial qui  leur  accorderoient  un  plus  grand  avantage. 

XV. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  fur 
les  paroilTes  fu jettes  au  parcours  ou  à la  vaine  pâture  , 
& dans  lefquelles  ils  ne  feroient  pas  domiciliés,  auront 
le  même  droit  de  mettre  dans  1 troupeau  commun , ou 
défaire  garder  par  troupeau  féparé  une  quantité  de  têtes 
de  bétail  proportionnée  à l’étendue  de  leur  exploitation  & 
fuivant  les  difpofitions  de  l’article  XIII  de  la  préfentc 
feélion  ; mais  dans  aucun  câs , ces  propriétaires  ou  fer’ 
miers  ne  pourront  céder  leurs  droits  à d’autres, 

XVI. 

Quand  un  propriétaire  d’un  pays  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  fa  propriété  , le 
nombre  de  têtes  de  bétail  qu’il  pourra  continuer  d’en 
voyer  dans  de  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  fépa- 
ré , fur  les  terres  particulières  des  habitans  de  la  com- 
munauté , fera  \reftraint  proportionnellement , & fuivant 
les  difpofitions  de  l’article  XIII  de  la  préfente  feélion. 

X VIL 

La  commnnauté  dont  le  droit  de  parcours  fur  une 
roiffe  voifine  fera  reftraint  par  des  clôtures  faites  de 
maniéré  déterminée  à l’article  VI  de  cette  feélion  , ne 
pourra  prétendre  à cet  égard  à’ aucune  efpece  d’indem- 
nité , même  dans  le  cas  où  fon  droit  feroit  fondé  fur 
un  titre  ; mais  cette  communauté  aura  le  droit  de  re- 
noncer à la  faculté  réciproque  qui  réfultoit  de  celui  de 
parcours  entre  elle  & la  paroiflTe  voifine  : ce  qui  aura 
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'^gaîemènt  Heu  ; fi  le  droit  de  parcours  s^exerçoU  fur  la 
propriété  d’uu  particulier. 

/ : X V I I I. 

Par  la  nouvelle  divifion  du  royaume  , fi  quelque# 
feclions  de  paroilTes  fe  trouvent  réunies  à des  paroiflTes 
foumifes  à des  ufages  dilFerens  des  leurs,  foit  relative* 
ment  au  parcours  ou  à la  vaine  pâture,  foit  relativement  au 
troupeau  en  commun , la  plus  petite  partie  dans  la  réunion 
fuivra  la  loi  de  la  plus  grande  , & les  corps  adminiftra- 
tifs  décideront  des  conteftations  qui  naîtroient  à ce  fu- 
jet.  Cependant , fl  une  propiriété  n’étoit  point  enclavée 
dans  les  autres  , & qu’elle  ne  gênât  point  le  droit  pro» 
vifoire  do  parcours  ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n é*^ 
toit  point  fbumife,  elle  feroit  exceptée  de  cette  réglé. 

XIX.  . . 

A.ufïî-tôt  qu’un  propriétaire  aura  un  trou-peau’maîade *. 

11  fera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à la  municipalité;, 
elle  aflignera  fur  le  terrain  du  parcours  ou  de  la  vaine 
pâture  , fl  l’un  ou  l’autre  exifte  dans  la  paroifîê  , un 
efpace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer  exclufîve- 
fnent,  & le  chemin  qu’il  devra  fuivre  pour  fe  rendre 
au  pâturage.  Si  ce  n’eft  point  un  pays  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture,  le  propriétaire  fera  tenu  de  ne  point  faire 
fortir  de  fes  héritages  Ton  troupeau  malade. 

X X. 

ILes  corps  adminiflratifs  emploieront  conftarament  les 
moyens  de  proreéiîon&  d’encouragement  qui  font  en. leur 
pouvoir  pour  la  multiplication  des  chevaux,,  des  trou- 
peaux, & de  tous  befliaux.de  race  étraiigere  quiXeront 


ütiies  à î’amélioratîon  de  nos  efpeces , & pour  ic  foutien 
de  tous  les  établifîèmens  de  ce  genre. 

Ils  encourageront  les  habitans  des  campagnes  par  des 
récompenfes  , & fuivant  les  localités  , à la  deftruélion 
des  animaux  malfaifans  qui  peuvent  ravager  les  trou- 
peaux , ainfi  qu’à  la  deftruétion  des  animaux  & des  in- 
feéles  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes. 

Ils  emploieront  particuliérement  tous  les  moyens  de 
prévenir  de  d’arrêter  les  épizooties  & la  contagion  de  It 
morve  des  chevaux, 

‘ SECTION  CINQUIEME  ^ 

Des  Récoltes, 

Article  premier. 

La  municipalité  pourvoira  à faire  ferrer  la  récolte  d’us 

cultivateur  abfent  , infirme  ou  accidentellement  hors 
•d’état  de  la  faire  lai-même,  & qui  réclamera  cefecours; 
elle  aura  foin  que  cet  ade  de  fraternité  & de  proteaion 
de  la  loi  foie  e,xécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  fe- 
ront payés  fur  la  récolte  dé  ce  cultivateur, 

IL 

_ Chaque  propriétaire  fera  libre  de  faire  fa  récolte  de 
quelque  nature  qu’elle  foit,  avec  tout  infli  ument  & au 
moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu’il  ne  caufe  aucun 
dommage  aux  propriétaires  voifins. 

Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendange  eR 
en  ufage,  il  pourra  être  fait  à cet  égard  un  réglement 
chaque  année  par  le  confeil  général  de  la  Commune , 

B 2> 


mais  feulement  pour  les  vignes  non  cîofes  : les  réclama- 
tions qui  pourroient  être  faites  contre  le  réglement , 
feront  portées  au  direéloire  du  département,  qui  y lia- 
tuera  fur  l’avis  du  diredoire  de  diftrid. 

I I ï. 

Nulle  autorité  ne  pourra  fufpendre  ou  intervertir  les 
travaux  de  la  campagne,  dans  les  opérations  de  la  fe- 
m-encê  & des  récoltes. 

SECTI  O N SIXIEME. 

Des  Chemins.  " - 

I 

Article  i*  r e m i e k. 

Les  agens  de  l’adminiflration  ne  pourront  fouiller  dans 
un  champ  pour  y chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du 
fable , nécelTaires  à l’entretien  des  grandes  routes  ou  au- 
tres ouvrages  publics  , qu’au  préalable  ils  n’âient  averti 
le  propriétaire,  & qu’il  ne  foit  juftement  indemnifé  à 
l’amiable,  ou  à dire  d’experts,  conformément, à l’article* 
premier  du  préfent  décret.  ' 

î ï. 

Les  chemins  reconnus  par  îè  diredoire  de  dîftrid  pour 
être  nécelîàires  à la  communication  des  paroilfes , feront; 
rendus  praticables,  & entretenus  aux  dépens  des  com- 
munautés fur  le  territoire  defquelles  ils  font  établis;  il? 
pourra  y avoir  à cet  effet  une  impofition  au  marc  la  li- 
vre de  la  contribution  foncière. 

I I L 

Sur  la  réclamation  d^une  des  communautés,  ou  Tuf 
c^lle,'  des  particuliers.,  le  diredoire  de,,  département 
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stprés  avoir  pris  l’avis  de  celui  du  diftriét , ordonnera 
Tamélioration  d’un  mauvais  chemin,  afin  que  la  commu- 
nication ne  foit  interrompue  dans  aucune  faifon,  & il  en 
déterminera  la  largeur. 

SECTION  SEPTIEME. 

Des  Gardes  chan\pêtres. 

Article  p r e m i e r. 

PouralTurer  les  propriétés  & conferver  les  récoltes,  il 
pourra  être  établi  des  gardes  champêtres  dans  les  muni- 
cipalités, fous  la  jurifdiélibn  des  juges  de  paix  & fous 
la  furveillance  des  officiers  municipaux.  Ils  feront  nom- 
més par  le  confeil  général  de  la  Commune,  & ne  pour- 
ront être  changés  ou  deftitués  que  dans  la  même  forme, 

I I. 

Plufieurs^  municipalités  pourront  choifir  & payer  le 
même  garde  champêtre  , &.  une  municipalité  pourra  en 
avoir  plufieurs;  Dans  les  municipalités  où  il  y a des  gar- 
des établis  pour  la  confervation  des  bois  , ils  pourronti 
remplir  les  deux  fonélions. 

L I I. 

Ees  gardes  champêtres  feront  payés  parla  communauté" 
ou  les  communautés , fuivant  le  prix  déterminé  par  leu. 
confeil  général  ; leurs  gages  feront  prélevés  fur  les  amen- 
des qui  appartiendront  en  entier  .à  la  communauté.  Dans 
le  cas  où  elles  ne  fuffiroient  pas  au  falaire  des  gardes  , 
la  fomme  qui  manqueroit  feroit  répartie  au  marc  la  livre 
de  la  contribution  foncière,  mais  feroit  à la  charge  de= 
l’exploitant  : toutefois  les  gages  des  gardes  des  bois  corn-' 
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munaux  feront  prélevés  fur  le  produit  de  ces  bois,  & 
féparés  des  gages  de  ceux  qui  confervent  les  autres  pro- 
priétés rurales. 

I V. 

Dans  l’exercice  de  leurs  fonélions,  les  gardes  champê- 
tres pourront  porter  toutes  forces  d’armes  qui  feront 
jugées  leur  être  nécelTaires  par  le  direéloirc  du  départe- 
ment. Ils  auront  fur  le  bras  une  plaque  de  métal  ou 
d’étofiè  , où  feront  inferits  ces  mots  : La  Loi , le  nom 
vde  la  municipalité  , celui  du  garde. 

V. 

Les  gardes  champêtres  feipnt  âgés  au  moins  de  vingt- 
®inq  ans  ; ils  feront  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs , 
& iis  feront  reçus  par  le  juge  de  paix  ; il  leur  fera  prêter 
le  ferment  de  veiller  à la  confervation  de  toutes  les  p^. 
priétés  qui  font  fous  la  foi  publique  , & de  toutes  celles 
dont  îa  sarde  leur  aura  été  çpnfiée  par  Faéte  de  leur 

nomination. 

V i:  '■ 

Ils  feront,  affirmeront  & dépoferont  leurs  rapports  de-' 
Tant  le  juge  de  paix  de  leur  canton  ou  l’un  de  fes  affef- 
feuis,ou  feront  devant  l’un  ou  l’autre  leurs  déclarations. 
Leurs  rapports,  ainfi  que  leurs  déclarations  , lorfqu’iîs 
ne  donneront  lieu  qu’à  des  réclamations  pécuniaires  , 
feront  foi  en  juffrice  pour  tous  les  délits  mentionnés  dans 
la  police  rurale,  fauf  la  preuve  contraire. 

V ï î. 

îls  feront  refponfables  des  dommages,  dans  le  cas  ou 
iis  négligeront  de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  le 
rapport  des  délits. 


t 
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. V I î L 

La  pourfuite  des  délits  ruraux  fera  faite  au  plus  tard 
dans  le  délai  d’un  mois,  foit  par  les  parties  léfées,  fois 
par  le  procureur  de  la  commune  ou  fes  fubflituts , s’il 
y en  a , foit  par  des  hommes  de  loi  commis  à cet  effet 
par  la  municipalité,  faute  de  quoi  il  n’y  aura  plus  lieu 
à pourfuite. 

titre  II. 

De  la  Police  rurale. 

Article*  premiïr, 

A police  des  campagnes  eft  fpécialement  fous  la  juï- 
ridiélion  des  juges  de  paix  & des  officiers  municipaux, 

& fous  la  furveillance  des  gardes  champêtres  & de  la 
gendarmerie  nationale. 

IL 

Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  font,  fuivant  leur 
nature,  delà  compétence  du  juge  de  paix  ou  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  .où  ils  auront  été  commis, 

I I I. 

Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  , fera  puniffablç 
d’une  amende  ou  d’une  détention  , foit  municipale  , foit 
corredionnelle,  ou  de  détention  & d’amende  réunies  , fui- 
yant  les  circonftances  & la  gravité  du  délit,  fans  pré- 
judice de  l’indemnité  qui  pourra  être  due  à celui  qui 
aura  fouffert  le  dommage.  Dans  tous  les  cas,  cette  in- 
demnité fera  payabje  par  préférence  à l’amende.  L’indem- 
nité l’amende  font  dues  folidairement  par  les  délin— 
quans. 


I V. 

Les  moindres  amendes  feront  de  la  valeur  d’une  joud 
née  de  travail  au  taux  du  pays  , déterminée  par  le  direc- 
toire de  département.  Toutes  les  amendes  ordinaires  qui 
n’excéderont  pas  la  fomme  de  trdis  journées  de  travail , 
feront  doubles  en  cas  de  récidive  dans  l’efpace  d’une 
année  , ou  fi  le  délit  a été  commis  avant  le  lever  ou  après 
le  coucher  du  foleil  ; elles  feront  triples  quand  les  deux 
circonftances  précédentes  fe  trouveront  réunies  : elles 
feront  verfées  dans  la  caiiTe  de  la  municipaiité  du  lieu, 

V. 

Le  défaut  de  paiement  des  amendes  & des  dédomma- 
gemei|is  ou  indemnités  , n’e^trainera  la  contrainte  par 
corps  que  vingt-quatre  heufés  après  le  commandement. 
La  détention  remplacera  l’amende  à l’égard  des  infolva- 
bles,  mais  fa  durée  en  commutation  de  peine  ne  pourra 
excéder  un  mois.  Dans  les  délits  pouf*  leTquels  cette  pei- 
ne n’efl:  pôînt  prononcée  , de  dans  les  cas  graves  où  la 
détention  eft  jointe  à l’amende,  elle  pourra  être  prolon- 
gée du  quart  du  temps  preferit  par  fia  loi. 
t V 1. 

Les  délits  mentionnés  au  préfent  décret,  qui  entraîne- 
roîent  une  détention  de  plus  de  trois  jours  danses  campa- 
gnes , & de  plus  de  huit  jours  dans  les  villes^feront  ju- 
gées par  voie  de 'police  correélionnelle  ; îes  autres  le 
feront  par  voie  de  police  municipale. 

VIL 

Xes  maris  , peres  , meres  , tuteurs  , maîtres , entrepre- 
neurs de  toute  efpece,  feront  civilement  refponfables  de, s 
délits  commis  par  leuts  femmes  & enfans  , pupilles  , mi- 
neurs 


, ï7  ^ 

^ kieurs  n’ayant  pas  plus  de  vingt  ans  & non  mariés  , do- 
meftiques,  ouvriers,  voituriers  & autres  fubordonnés. 
L’eftimation  du  dommage  fera  toujours  faite  par  le  juge 
^ de  paix  ou  fes  alTeffeurs  , ou  par  des  experts  par  eux 
nommés. 

VIII. 

Les  domeftiqües,  ouvriers  , voituriers,  ou  autres  fu- 
bordonnés, feront,  à leur  tour,  refponfables  de  leurs 
délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 

I X. 

Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à la 
tranquillité,  à la  falubrité  & à la  sûreté  des  campagnes  • 
ils  feront  tenus  particuliérement  de  faire,  au  moins  une 
fois  par  an,  la  vifite  des  fours  & cheminées  de  toutes 
maifons  & de  tous  bâtimens  éloignés  de  moins  de  cent 
toifes  d’autres  habitations  : ces  vifites  feront  préalable- 
ment annoncées  huit  jours  d’avance_ 

Ap  rès  la  vifite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la 
démolition  des  fours  & des  cheminées  qui  fe  trouveront 
dans  un  état  de  délabrement  qui  pourroit  occafionner  un 
incendie  ou  d’autres  accidens;  il  pourra  y avoir  lieu  à une 
amende  au  moins  de  6 livres,  & au  plus  dë"^4.1iv. 

X. 

Toute  perfonne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs 
plus  près  de  cinquante  toifes  des  maifons,  bois  , bruyères, 
vergers,  haies,  meules  de  grains,  de  paille,  ou  de  foin, 
fera  condamnée  à une  amende  égale  à la  valeur  de  douze 
journées  de  travail , & paiera  en  outre  le  dommage  que 
le  feu  auroit  occafionné.  Le  délinquant  pourra  de  plus  , 
fuivant  les  circonflances  , être  condamné  à la  détention 
de  police  municipale. 


C 


XL 

Celui  qui  achètera  des  heftiauic  hors  des  foires  8c 
chés,  fera  tenu  de  les  reftituer  gratuitement  au  propfîétai-' 
re  5 en  l’état  où  iis  fe  trouveront , dans  le  cas  où  ils  au- 
roient  été  volés, 

X I L 


Les  dégâts  que  les  beftiaux  de  toute  efpece  îailTé’s  à 
l’abandon  feront  fur  les  propriétés  d’àutrut,  foi t dans- 
l’enceinte  des  habitations  ^ foit  dans  un  enclos  rural  ^ foit 
dans  les  champs  ouverts,  feront  payés  par  les  perfonnes- 
qui  ont  la  jouiiïùnce  des  beftiaux  : fi  elles  font  infblva— 
blés  , ces  dégâts  feront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages,  aura 
le  droit  de  faifir  les  beftiaux  , fous  l’obligation  de  les  faire 
conduire  dans  les  vingt-quatre  heures  au  lieu  du  dépôt 
qui  fera  défigné  à cet  effet  par  la  municipalité. 
îl  fera  fatisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des 

n#»  ffint  oas  réclamés  , ou  fi  le  dommaffC  n’a  poljh€ 


été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit,. 

^ Si  ce  font  des  volailles , de  quelque  efpece  que  ce  foit, 
qui  eaufent  le, dommage  , le  propriétaire  , le  détenteur 
ou  le  fermier  qui  réprouvera  , pourra  les  tuer,  mais  feu- 
lement fur  le  lieu,  au  moment  du  dégât. 


X 1 I I. 


Les  beftiaux  morts  feront  enfouis  dans  la  journée  à qua- 
tre pieds  de  profondeur  par  le  propriétaire  , & dans  fon 
terrain , ou  voitures  à rendroit  défigné  par  la  municipalité^ 
pour  y être  également  enfouis,  fous  peine  par  le  délin- 
quant de  payer  une  amende  de  la  valeur  d’une  journée 
de  travail , & les  frais  de  tranfport  & d’enfouiffemenr: 


I 
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X I V. 

Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers  mi 
autres  , & ceux  qui  écorceront  ou  couperont  en  tout  ou 
eiii  partie  des  arbres  fur  pied,  qui  ne  leur  appartiendiont 
pas , feront  condamnés  à une  amende  double  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire , & a une  détention  de  po- 
lico  corredHonnelle  qui  ne  pourra  exceder  fix  mois. 

X V. 

Perfonne  ne  pourra  inonder  l’heritage  de  fon  voifin  ^ 
ni  Fui  tranfmettre  volontairement  les  eaux  d’une  maniéré 
nuifible,  fous  peine  de  payer  le  dommage,  & une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  fomme  du  dédommagement. 

XV  I. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  & ufines 
construits  ou  à conftruire  , feront  garans  de  tous  dom- 

c|uc  les  eaîViïs.  poviFFOi^nt  awx  cl\0inillS  OIX 

aux  propriétés  voifines,  parla  trop  grande  élévation  du 
déverfoir,  ou  autrement.  Ils  feront  forcés  de  tenir  les 
eaux  à une  hauteur  qui  ne  nuife  à perfonne,  & qui  fera 
fixée  par  le  direétoire  du  département , d’après  l’avis  du 
direétoire  de  diftriél:.  En  cas  de  contravention , la  peine 
fera  une  amende  qui  ne  pourra  exéder  la  fomme  du  dé- 
dommagement, 

XVII. 

Il  eft  défendu  à toute  perfonne  de  recombler  les  foffés, 
de  dégrader  les  clôtures,  de  couper  des  branches  de  haies 
vives , d’enlever  des  bois  fecs  des  haies,  fous  peine  d’une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le  dé- 
dommagement fera  payé  au  propriétaire  j & fuivant  la 
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gravité  de?  circonfiances,  la  détention  pourra  avoir  îîeit; 
mais  au  plus  pour  un  mois. 

O X Y I I L 

Dans  les  lieux  qui  ne  font  fujets  ni  an  parcours,,  nî 
à la  vaine  pâture,  pour  toute  chevre  qui  fera  trouvée 
fur  1 néritage  d’autrui  contre  le  gré  du  propriétaire  de 
Piiéntage,  il  fera  payé  une  amende  de  la  valeur  ^d’ une  - 
journée  de  travail  par  le  propriétaire  de  la  ckevre. 

Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  on  les. 
eîîevres  ne  font  pas  ra/îèmblées  & conduites  en  troupeaut 
commun,  celui  qui  aura  des  animaux  de  cette  efpece^, 
ne  pourra  les  mener  aux  champs  qu’attachés,  fous  peine 
d’une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  par 
tête  d’animal. 

En  quelque  circonftance  que  ce  foit , îorfqu’elfes  au*^ 
ront  fait  du  dommage  aux  arbres  fru'i tiers  ou  autres*,; 
haies  , vignes,  jardins  , l^amende  fera  double  , faOS  pXé^ 

judice  du  dédommagement  dû  au  propriétaire.  - 

X I X. 

Les  propriétaires  ôu  les  fermiers  d’im.même  canton 
ne  pourront  fe  coalifer  pour  faire  baiffer  ou  fixer  à vil 
prix  la  journée  des  ouyriers  ou  les  gages  des- doraefti>- 
qnes , fous  peine  d’une  amende  du  quart  de  la  contribu*- 
îion  mobiliaire  des  délinquans , & même  de  la  détemioa 
de  police  municipale  , s?il  y a lieu. 

XX.,  . , ^ ^ ^ 

Les  m oi Honneurs , les  domeftiques  & ouvriers  dé  la 
campagne  ne  pourront  fe  liguer  entre  eux  pour  faire  kauf» 
fer  & déterminer  le  prix  des  gages  ou  les  falaires , lous? 
peine  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder ^ la  vakur.d® 


ai 

tlouze  journées  de  travail,  & en  outre  de  la  détention 

de  police  municipale.  ^ 

i:,  XXL  --  - - . 

* Les  glaneurs,  les  rateleurs  & les  grapiîîeurs,  dans  les 
lieux  où  les  ufages  de  glaner  , de  râteler  ou  de  grapiller 
font  reçus n'entreront  dans  les  champs,  prés  & vignes 
récoltés  & ouverts  , qu’après  l’enlevement  entier  des 
fruits.  En  cas  de  contravention , les  produits  du  glana- 
ge, du  rateîage  & grapüiage  feront  confifqués , & , fui- 
vant  les  circonftances , il  pourra  y avoir  lieu  à la  déten- 
tion de  police  municipale.  Le  glanage  , le  rateîage  & le 
grapillage  font  interdits  dans  tout  enclos  rural,  tel  qu’il 
€Û  défini  à l’article  VL  de  la  quatrième  feélioh  du  pre- 
mier titre  du  préfent  Décret.  ‘ 

XXI  1. 

Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  , comme 
dans  ceux  où  ces  ufages  ne  font  point  établis  , les  pâtres 
& les  bergers  ne  pourront  mener  les  troupeaux  d’aucune 
efpece  dans  les  champs  moifionnés  & ouverts  , que  deux 
iôurs  après  la  récolte  entière,  fous  peine  d’une  amende  de 
la  valeur  d’une  journée  de  travail  : l’amende  fera  double, 
fi  les  befiiaux  d^autrui  ont  pénétré  dans  un  enclos  rurall 

i X X I I I. 

Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieufé , qui  fera 
rencontré  au  pâturage  fur  les  terres  du  parcours  ou  de 
la  vaine  pâture  , autres  que  celles  qui  auront  été  défi- 
gîiées  pour  lui  feul  , pourra  être  fai  fi  par  les  gardés 
champêtres  , & même  par  toute  perfonne  ; il  fera  enfuire 
mené  au  lieu  de  dépôt  qui  fera  indiqué  à cet  effet  par 
la  municipalité* 


\ 


Le  maître  de  ce  troupeau  fera  condamné  à une  amende 
de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  par  tête  de  bêtes 
à laine  , & à une  amende  triple  par  tête  d’autre  bétail. 

Il  pourra  en  outre,  fiiivant  la  gravité  des  circonilan- 
çes,  être  refpoqfable  du  dommage  que  fon  troupeau  au- 
roit  OGcafionné , fans  que  cette  refponfàbilité  puiiïe  s’éten- 
dre Tu-delà  des  limites  de  la  municipalité, 

A plus  forte  raifon  cetté  amende  & cette  refponfàbi- 
Îîté  auront  lieu  , fi  cf  troupeau  a été  faift  fur  les  terres 
qui  ne  font  point  fujettes  au  'parcours  ou  à la  vaine 
pâture. 

j ■ XXIV.  f ,r- 

Il  eft  défendu  de  mener  fur  le  terrain  d’autrui  des 
beftiaux  d’aucune  efpece , & en  aucun  temps  , dans  les 
prairies  artificielles  , dans  les  vignes  , oferaies  , dans  les 
plants  de- câpriers,  dans  ceux  d’oliviers,  de  mûriers,  de 
grenadiers  , d’orangers  & arbrc^  du  même  genre,  dans 
tous  les  plants  ou  pépipieres  d’arbres  fruitiers  ou  autres, 
faits  de  main  d’hommes.  ■ ,< 

L’amende  encourue  pour  le  délit  fera  une  fomme  de 
la  valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  l’amen- 
de fera  double  fi  le  dommage  a été  fait  dans  un  enclos 
rural  ; & fuivant  les  circonftances  , il  pourra  y avoir  lieu 
à la  détention  de  police  municipale. 

X X V. 

Les  conduéleurs  des  beftiaux  revenant  des  foires  ,4)« 
les  menant  d’un  lieu  à un  autre  , même  dans,  les  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  laif- 
fer  pacager  fur  les  terres  des  particuliers , ni  fur  les 
communaux,  fous  peine  d’une  amende  de  la  valeur  de 


^eux  journéfes  de  travail , en  outre  dédommageuientj 
L’amende  fera  égale  à la  fomme  du  dédommagement,  li 
îe  dofiimage  eft  fait  fur  un  tefram  enfemencé  , ou  qui 
5i’a  pas  été  dépouillé  de  fa  récolte,  ou  dans  un  enclos 
rural. 

A défaut  de  paiement , les  beftiaux  pourront  être  fai- 
lis  & vendus  jufqu’à  concurrencé  'de  ce  qui  fera  dû  pour 
rindemsité , l’amende  & autres  frais  relatifs;  il  pourra 
même  y avoir  lieu  envers  les  conduéleurs  , à la  déten- 
tion de  police  municipale  , fuivant  les  circonftances. 

X X V L 

Quiconque  fera  trouvé  gardant  à vue  fes  befliaux  dans 
les  récoltes  d’autrui , fera  condamné  en  outre  du  paie- 
ment du  dommage  , à une  amende  égale  à la  fomme  du 
dédommagement , & pourra  l’être , fuivant  les  circonf- 
tances , à une  détention  qui  n’excédera  pas  une  année» 

XXVII, 

Celui  qui  entrera  à cheval  dans  les  champs  enfemen- 
cés , fi  ce  n’eft  le  propriétaire  ou  fes  agens  , paiera  îe 
dommage  & une  amende  de  la  valeur  d’une  journée  de 
travail  : l’amende  fera  double  fi  le  délinquant  y eü  en- 
tré en  voiture.  Si  les  bleds  font  en  tiiyau  , & que  quel* 
qu’un  y entre  même  à pied,  ainfi  que  dans  toute  autre 
récolte  pendante , l’amende  fera  au  moins  de  la  valeur 
de  trois  journées  detravaiî,  de  pourra  être  d’une  fomme 
égale  à celle  due  pour  dédommagement  au  proprié- 
îaire,. 

X X V I I L 

Si  quelqu’un,  avant  leur  maturité  , coupe  ou  détruit 
de  petites  parties  de  bled  en  verd  , (r)u  d’autres  produc- 


dons  de  la  terre  , fans  intention  mamfefte  de  les  voîer  ; 
li  paiera  en  dédommagement  au  propriétaire,  une  Tom- 
me égale  à la  valeur  que  Pobjet  auroit  eu  dans  fa.  ma- 
turité; ii  fera  condamné  à une.  amendé  égale  à la  Tom- 
me du  dédommagement,  & il  pourra  l’être  à la  déten- 
tion  de  police  municipale^ 

, XXI,,X.,,  ,, 

Quiconque,  fera  convaincu 'd’avoir  dévafté  des  récol- 
tes fur  pied  , ou  abattu  des  plants  venant  naturelle- 
ment , ou  faits  de  main  d’homme , fera  puni  d’une  amen- 
de double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  , & 
d’une  détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

X X X. 

^ Toute  perfonne  convaincue  d’Woir,  de  deffein  prémé- 
dité, méchamment,  fur  le  territoire  d’autrui  , bîelTé  ou 
tué  des  beftiaux  ou  chiens  de  garde , fera  condamnée  à 
une  amende  double  de  la  Tomme  du  dédommagement.  Le 
délinquant  pourra  être  détenu  un  mois  , fi  l’animal  n’a 
ete  que  blelïe  ; & fix  mois  , (î  l’animal  eft  mort  de  fa 
bleffure,  ou  en  eft  refté  eftropié  : la  détention  pourra 
être  du  double  , fi  le  délit  a été  commis  la  nuit,  ou 
dans  une  étable  , ou  dans  un  enclos  rural. 

XXXI. 

Toute  rupture  ou  deftruélion  d’inftrument  de  l’ex- 
ploitation des  terres  , qui  aura  été  commife  dans  les 
champs  ouverts  , fera  punie  d’une  amende  égale  à la 
fomme  du  dédommagement  dû  au  cultivateur,  & d’une 
détention  qui  ne  fera  jamais  moins  d’un  mois,  & qui 
pourra  etre  prolongée  jufqu’à  fix  , fuivant  la  gravité  des 
circonftances. 


XXXIL 


XXXII. 

Quiconque  aura  déplacé  ou  fupprimé  des  bornes  , ou 
pieds-cormiers , ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus 
pour  établir  les  limites  entre  difFérens héritages,  pourra, 
en  outre  du  paiement  du  dommage  & des  frais  de  re- 
placement des  bornes  , être  condamné  à une  amende  de 
la  valeur  de  douze  journées  de  travail  ; & fera  puni  par 
une  détention  dont  la  durée  , proportionnée  à la  gra- 
vité des  circonftances , n’excédera  pas  une  année.  La 
détention  cependant  pourra  être  de  deux  années , s’il  y 
a tranfpofîtion  de  bornes  à fin  d’ufurpation. 

XXXIII. 

Celui  qui  fans  la  permiffion  du  propriétaire  ou  fer- 
mier , enlevera  des  fumiers , de  la  marne  , ou  tous  au- 
tres engrais  portés  fur  les  terres  , fera  condamné  à une 
amende  qui  n’excédera  pas  la  valeur  de  fix  journées  de 
travail",  en  outre  <Ja  <14<3omtnagement  ; Sc  pourra  l’être 

à la  détention  de  police  municipale.  L’amende  fera  de 
douze  journées,  & la  détention  pourra  être  de  trois  mois , 
fi  le  délinquant  a fait  tourner  à fon  profit  lefdits  en- 
grais. 

XXXIV. 

Quiconque  maraudera  , dérobera  des  produélions  de 
la  terre  qui  peuvent  fervir  à la  nourriture  des  hommes, 
ou  d’autres  produélions  utiles  , fera  condamné  à une 
amende  égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou 
fermier^  il  pourra  auffi  , fuivant  les  circonftances  du 
délit , :être  condamné  à la  détention  de  police  muni- 
cipale. 
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Si  les  bois-taillis  font  dans  les  fix  premières  années  de 
leur  croilTance  , l’amende  fera  double.  ^ 

Si  les  dégâts  font  commis  en  préfence  du  patte  , & 
dans  les  bois-taillis  de  moins  de  fix,  années  , l’amende 

^^S’il^v  a récidive  dans  l’année  , l’amende  fera  double; 

& s’il  y a réunion  des  deux  circonftances  précédentes, 
ou  récidive  avec  une  des  deux  circonftances , l’amende 

fera  quadruple;  , n-  ' 

Le  dédommagement  dû  au  proprietaire  fera  eftime  de 

sré  à gré  , ou  à dire  d’experts. 

^ XXXIX. 

Conformément  au  décret  fur  les  fondions  de  la  gen- 
darmerie nationale  , tout  dévaftateur  des  bois  , des  récol- 
tes , ou  chalTeur  mafqué',  pris  fur  le  fait,  pourra  être 
faili  par  tout  gendarme  national  , fans  aucune  requib- 
tion  d’officier  civil. 

X L. 

Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé 
ou  détérioré  de  quelque  maniéré  que  ce  foit,  des  che- 
mins publics  , ou  ufurpé  fur  leur  largeur  , feront^  con- 
damnés à la  réparation  ou  à la  reftitution  , & à une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  livres  , ni 
excéder  vingt-quatre  livres, 

X L I. 

Tout  voyageur  qui  déclorra  un  champ  pour  fe  faire 
un  paffiage  dans  fa  route , paiera  le  dommage  fait  au 
propriétaire  , & de  plus,  une  amende  de  la  valeur ^de 
trois  journées  de  travail , à moins  que  le  juge  de  paix  du 
canton  ne  décide  que  le  chemin  public  étoit  impratica- 
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décret,  ne  feront  encourues  que  du  jour  de  fa  publfca- 
tion. 

Mandoî^s,&  ordonnons  à tousles  Corps  adminiftrati^s 
& Tribunaux  , que  les  Préfentès  ils  f^alfent  configner 
dans  leujs  regîltres  , lire  , publier  & afficher  dans  leurs 
départernens  & relTorts  refpeélifs  , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné 
ces  Préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  fixieme  jour  du  mois  d’oc- 
tobre , l’an  de  grâce  mil  Tept  cent  quatre-vingt-onze , 
& de  notre  régné  le  dix-huitieme.  Signé  , LOUIS.  Et 
plus  bas  : .M.  L,  F.  Duport.  Et  fcellées  du  Sce^ii  de 
l’Etat. 

Nous  ADMINISTRATEURS  compofant  le 
Direéloire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  , ouï 
le  Procureur-général-Syndic  , avons  oRooNNé  que  la 
tranfcription  de  la  préfente  Loi  à Nous  adreflTée  le  i8 
de  ce  mois,  par  M.  DelelTart , Miniftre  de  l’intérieur, 
fera  faite  furie  Regiftre  à ce  deftiné  ; qu’elle  fera  réim- 
primée , publiée  , affichée , & dépofée  dans  nos  Archi- 
ves. Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelle  , collation- 
nées par  le  Secrétaire  général  du  Département , feront 
envoyées  aux  Direéloires  des  Diftriéls , & aux  Municir 
palités  dudit  Département  , pour  , par  lefdits  Direc- 
toires des  Diftriéls  , la  faire  pareillement  tranfcrire  fur 
leurs  Regiftres  , lire  , publier  & afficher  , & la  dépofer 
dans  leurs  Archives  ; & par  lefdites  ^Municipalités  , 
drefler  Procès-verbal  fur  leur  Regiftre , de  la  réception 
de  ladite  Loi , la  faire  publier  & afficher , & fe  confor- 
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mtfr  su  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  5 Novem- 
bre 1790 , fur  le  mode  de  la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen , en  Direéloire , le  trente-un  Oâobre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze.  Signes  , C.  Herboovilie  , 
re  ident  ; Gueodry  , Levavasseur  l’ainé , Fouquet, 
C.  Rokdeaüx  , Leviedx  , Docaurroy  , Adminiftra- 
teurs  ; Thieuleen  , fuppléant  le  Procureur-général-Svn- 
«îc  ,*  Niel  , Secrétaire-général. 

Collationné.  Signé,  Niel,  Secrétaire  général. 
Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  DiflriS. 


